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	PREMIERE PARTIE : COMPTE RENDU DU DERNIER SCIENTIFIQUE


M. Berthelot fait le compte rendu du dernier Conseil Scientifique. Celui-ci n'amène aucun commentaire des membres présents.

	DEUXIEME PARTIE : INTERVENTIONS DES MEMBRES PRESENTS



M. RIVET fait un rappel de la convention de Malte de 1992 (livre blanc de l'archéologie) et de la lettre de cadrage de Mme la Ministre PHILIPETTI.


Le Maire de Charbonnier les Mines indique au Comité que son Conseil Municipal a demandé au Conseil Communautaire du Lembron Val d'ALLIER de reconnaître LE SITE DE LA PIERRE comme site remarquable. Ceci devrait être débattu au niveau de la CCLVA le 29 avril 2013.


Le Maire rappelle que la DRAC l'a informé d'un projet d'étude géophysique sur plusieurs parcelles du site. Cette étude devrait être financée par le Ministère de la Culture, le Ministère de la Recherche, le Conseil Général du Puy-de-Dôme et la Maire de Charbonnier les Mines. 

Un projet de « Petit Chercheur » devrait débuter en 2013 avec l'accompagnement du CRDP. Il s'agirait de créer un questionnaire en direction des écoliers sur les métiers de l'archéologie et des vestiges de l'époque gallo-romaine.


Une interrogation devra être levée par les services de l’Etat concernant le périmètre inscrit au titre des Monuments Historiques. Il est demandé une modification de l’Arrêté afin de bien clarifier les choses. Le Maire de Charbonnier les Mines précise que la parcelle ZA 6 située sur la commune de Beaulieu a été classée au titre des monuments historiques dans sa totalité le 31 mai 2012 ce qui démontre que ce sont bien les parcelles dans leur intégralité qui sont inscrites au titre des monuments historiques depuis le 20 août 2009. 

M. BLANCHET précise que l’Etat a, dans ses missions, la protection des sites archéologiques. Il lui semble plus que nécessaire de protéger ce site sur une large étendue, à la fois la zone construite (et assez bien matérialisée) mais aussi la zone environnante (jardins…). Pour lui, la préservation du site n’est pas compatible avec un projet de carrière et il souhaite que l’erreur ne soit pas faite de laisser se développer une carrière à côté de ce site.


Mme la Sous-Préfète indique, qu’à ce jour, il n’avait pas été déposé de dossier de la part des carriers. Elle demande toutefois qu’une campagne de prospection aérienne soit menée avant la fin du mois de juin pour tenter d’affiner les limites du site.

Les scientifiques ainsi que M. LETTERLE rappellent que la prospection aérienne n’est pas une science exacte mais c’est la seule qui ne nécessite pas l’accord des propriétaires.

